
  

Dans le cadre de son activité sportive, un pratiquant est amené à consulter son médecin 
pour l’établissement de différents types de certificats médicaux : 

1.  Certificat  à  l'occasion  de  la  première  délivrance  d'une  
licence sportive

2. Certificat pour la pratique sportive en compétition

3. Certificat médical pour le surclassement d'âge concernant  
la  catégorie  cadet  et  cadette  (réglementation  FFJDA)  en  
compétition individuelle

4. Judokas handicapés et compétitions officielles FFJDA

5. Grades

6.  Candidature  au  grade  supérieur  judo/jujitsu  en  cas  
d'incapacité  physique  ou  de  handicap  (réglementation  
FFJDA)

7. Certificat médical de non contre-indication à la reprise de  
l'activité.
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LES CERTIFICATS MÉDICAUX



1.  Certificat  à  l'occasion  de  la  première  délivrance  d'une 
licence sportive

La première délivrance d’une licence sportive mentionnée à l'articleL.131-6 est subordonnée 
à la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique 
de l'activité physique ou sportive pour laquelle elle est sollicitée. Un renouvellement régulier 
du certificat médical peut être exigé par la fédération en fonction de l'âge du sportif et de la 
discipline…
NB : le judo-jujitsu est considéré comme une même discipline

2. Certificat pour la pratique sportive en compétition

La  participation  aux  compétitions  sportives  organisées  ou  autorisées  par  les  fédérations 
sportives est subordonnée à la présentation d’une licence sportive mentionnée à l'article L. 
131-6 portant attestation de la délivrance d'un certificat médical mentionnant l'absence de 
contre-indication à la pratique sportive en compétition ou, pour les non licenciés auxquels 
ces compétitions sont ouvertes, à la présentation de ce seul certificat ou de sa copie, qui doit 
dater de moins d'un an.

Le médecin chargé, au sein de la fédération sportive, de coordonner les examens requis dans 
le cadre de la surveillance médicale particulière prévue à l'article L. 231-6 peut établir un 
certificat  de  contre-indication  à  la  participation  aux  compétitions  sportives  au  vu  des 
résultats  de  cette  surveillance  médicale.  Ce  certificat  est  transmis  au  président  de  la 
fédération, qui suspend la participation de l'intéressé aux compétitions sportives organisées 
ou autorisées par ladite fédération jusqu'à la levée par le médecin de la contre-indication.
ATTENTION : sont considérées comme compétition, toutes épreuves sportives conclues par 
un classement et/ou la délivrance d'un titre, dont la liste est définie dans le code sportif.

3. Certificat médical pour le surclassement d'âge concernant 
la  catégorie  cadet  et  cadette  (réglementation  FFJDA)  en 
compétition individuelle

Concernant  la  catégorie  cadet  et  cadette,  une  dérogation  à  titre  exceptionnel  pour 
surclassement  d'âge  pourra  être  accordé  par  la  DTN.
Tout surclassement d'âge est subordonné à l'établissement préalable d'un certificat médical 
de  non-contre  indication  à  ce  surclassement  datant  de  moins  de  120  jours.
(Les  médecins  recherchent,  entre  autres,  des  problèmes  induits  par  un  éventuel 
surentraînement  et  des  pathologies  de  croissance  chez  ces  adolescents  sportifs.  Les 
réactions  cardio-vasculaires  à  l’effort  sont  donc  étudiées  et  l’examen  de  l’appareil 
locomoteur, notamment du rachis est particulièrement attentif)
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4. Judokas handicapés et compétitions officielles FFJDA

Les judokas handicapés qui s'inscrivent aux différents niveaux des compétitions officielles 
FFJDA doivent en respecter les règles administratives et techniques. Ils peuvent bénéficier 
des règles d'arbitrage adaptées qui prennent en compte leur handicap.

A/ Handicap visuel

Le judoka demandant à bénéficier de ces règles doit avoir en plus du certificat habituel de 
non-contre    indication    à    la    pratique    du   Judo   en   compétition,    un   certificat   de 
l'ophtalmologiste certifiant qu'il a une acuité visuelle inférieure à 1/1Oè au meilleur œil avec 
correction et / ou  un  champ  visuel inférieur  à  20°  et  mentionnant  l' absence  de   contre-
indication d'ordre ophtalmologique à la compétition.

B/ Handicap auditif

Les judokas demandant à bénéficier de ces règles doivent avoir en plus du certificat habituel 
de non-contre indication à la pratique du Judo en compétition, un certificat de l'oto-rhino-
laryngologiste  certifiant  que  le  judoka  a  une  audition  diminuée  d'au  moins  55  dB  en 
moyenne  sur  l'ensemble  des  fréquences  à  chaque  oreille  et  mentionnant  l'absence  de 
contre-indication d'ordre ORL à la compétition.

5. Grades

Pour  participer  aux  épreuves  de  passages  de  grades  «  test  d'efficacité  en  combat  »,  le 
candidat doit présenter un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la 
pratique du judo, jujitsu en compétition datant de moins d'un an au jour de l'examen.

Pour participer aux épreuves de passages de grades « kata et U.V. d'Expression Technique », 
le candidat doit présenter un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la 
pratique du  judo jujitsu  datant  de  moins  d'un  an  au  jour  de  l'examen.  Ce  certificat  est 
exigible des postulants et de leur(s) partenaires. Nota : le certificat n'est pas nécessaire si le 
judoka  possède  un  certificat  préalable  de  non  contre-indication  à  la  pratique  de  la 
compétition datant de moins d'un an au jour de l'examen.

6.  Candidature  au  grade  supérieur  judo/jujitsu  en  cas 
d'incapacité  physique  ou  de  handicap  (règlementation 
FFJDA)

Un certificat médical peut être exigé (cf règlement de la commission spécialisée des « dan » 
et grades équivalents de la FFJDA).
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7. Certificat médical de non contre-indication à la reprise de 
l'activité:

Conformément au règlement fédéral, tout licencié qui a fait l’objet d’une contre-indication 
médicale  temporaire  à  la  pratique  du  judo  ou  d’une  discipline  associée  doit  fournir  un 
certificat de non contre-indication à la reprise de l’activité.
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